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Sur fond de risque géopolitique critique

Israël rouvre le
robinet d'eau au

sud de Ghaza mais
pas au nord 

Par Mohamed Habili

D ans son entretien
avec CBS News,
dimanche dernier, 8e

jour de  la guerre israélienne
contre Ghaza, le président
américain Joe Biden a
déclaré qu'Israël commet-
trait une grande erreur s'il
réoccupait la bande de
Ghaza, tout en admettant la
nécessité de son invasion.
Occuper un territoire, c'est
en prendre militairement le
contrôle en  laissant  sur
place sa population. Or telle
n'est pas l'intention d'Israël,
qui veut annexer, et non pas
occuper, Ghaza. Pour lui,
annexer un nouveau territoi-
re c'est en prendre posses-
sion après avoir forcé par la
terreur sa population à le
quitter.  Il a d'ailleurs com-
mencé l'annexion de Ghaza
avant même que son armée
n'y soit entrée, cela en exi-
geant des Ghazaouis du
nord qu'ils se transportent
en quelques heures seule-
ment au sud, où pour mieux
les attirer il a rétabli l'appro-
visionnement en eau, bien
entendu en le maintenant
coupé au nord. Il s'en est
trouvé pour expliquer cet
ordre par des considéra-
tions militaires : c'est par le
nord que ses forces entre-
raient, car ce serait là que
se trouveraient pour l'essen-
tiel et  les forces du Hamas
et son réseau de tunnels
souterrains. 

Suite en page 3

«Il faut une réforme fiscale profonde et urgente»
Sellami Boubekeur, expert et conseiller fiscal agréé :

Page 3

Crise humanitaire sans précédent

Les forces d'occupation sionistes poursuivaient hier leur agression contre la bande de Ghaza et
la Cisjordanie occupée. La tragédie palestinienne continue, suscitant de nombreux appels aux
institutions arabes et internationales pour intervenir en vue de mettre un terme à ces crimes et

de permettre d'apporter une aide humanitaire à la population de l'enclave palestinienne. Page 2
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Par Meriem B.

S’
exprimant sur les
ondes de la Radio
nationale, Mohamed
Bekkat Berkani, pré-

sident de l’Ordre des médecins
et membre du Haut Conseil de
l’Union des médecins arabes, a
alerté sur une situation humani-
taire alarmante. Ghaza étant
totalement assiégée et la violen-
ce s’intensifiant, les besoins
humanitaires continueront certai-
nement à augmenter dans les
jours à venir, notamment en ce
qui concerne l’accès à la nourri-
ture, à l’eau et à l’assainisse-
ment. «La population palestinien-
ne est privée de ses droits
essentiels, à savoir l’eau, l’élec-
tricité et les médicaments… En
dépit de la guerre, ce peuple a le
droit à un corridor humanitaire, à
recevoir des aides qui sont déjà
à ses portes»,  a-t-il déclaré.
Selon lui, au lendemain de la
Seconde Guerre mondiale, la
Convention de Genève a précisé
les règles humanitaires de la
guerre. «Cependant, nous assis-
tons aujourd’hui à un bombarde-
ment intensif d’un territoire abso-
lument démuni, notamment les
hôpitaux, les écoles, les dispen-
saires et les lieux publics», a
regretté  le Dr Bekkat Berkani.
Dans une situation qualifiée de
génocidaire, le membre du Haut
Conseil de l’Union des médecins
arabes invoque l’intervention
immédiate des organismes inter-
nationaux pour venir en aide au
peuple palestinien qui croule
sous les bombes des forces sio-
nistes. «Nous invoquons le droit
à cette population de bénéficier
des lois humanitaires selon la
Convention de Genève», a fait
savoir l’invité,  avant de condam-
ner le silence de la communauté
internationale. «Ce silence injus-
tifiable doit être brisé». «Nous
parlons d’une guerre contre une
population désarmée. Il y a des
de milliers de morts dont des
centaines d’enfants à Ghaza.
Comment peut-on caractériser
cette situation ?»,  s’est-il interro-
gé. De son côté le Secrétaire
général de la Ligue arabe,
Ahmed Aboul Gheit,  a exigé,
hier à Baghdad, «l’arrêt immé-
diat» de l’agression sioniste
contre la bande de Ghaza et la
mise en place de corridors
humanitaires pour aider la popu-
lation. Lors d’une réunion des
ministres de la Justice des pays
arabes dans la capitale irakien-
ne, Aboul Gheit a exigé l’arrêt
immédiat de l’agression sioniste
et l’«ouverture de corridors sûrs
pour porter secours à la popula-
tion, acheminer le matériel de
base et secourir les blessés».
«L’armée d’occupation a annon-
cé dès le début que ni la nourri-
ture, ni l’eau, ni le carburant ne
pourraient entrer dans Ghaza,
privant ainsi les Palestiniens de
leur humanité et ouvrant la voie à

un nettoyage ethnique», a-t-il
poursuivi. Selon l’agence de
l’ONU pour les réfugiés palesti-
niens (Unrwa), une «catastrophe
humanitaire inédite est en cours
dans la bande de Ghaza».
Dimanche, Ahmed Aboul Gheit
et le chef de la Commission de
l’Union africaine, Moussa Faki
Mahamat, avaient prévenu que
la recrudescence de l’agression
sioniste «pourrait mener à un
génocide aux proportions sans
équivalent». 

Le bilan provisoire
s’alourdit 

Le bilan des agressions
menées depuis le 7 octobre par
les forces de l’occupation sionis-
te dans la bande de Ghaza et en
Cisjordanie occupée s’est élevé
hier à 2 808 martyrs et 10 950
blessés parmi les Palestiniens, a
annoncé le ministère palestinien
de la Santé. Le ministère de la
Santé a indiqué, dans un com-
muniqué publié par l’agence de
presse Wafa, que le nombre de
martyrs dans la bande de Ghaza
s’est élevé à 2 750, dont une
majorité d’enfants et de femmes,
tandis que le nombre de blessés
a atteint 9 700. En Cisjordanie
occupée, le nombre de martyrs
palestiniens s’est élevé à 58, tan-
dis que le nombre de blessés
s’est élevé à plus de 1 250,
d’après la même source. Un pré-
cédent bilan de ces agressions
faisait état de 2 726 martyrs et 10
800 blessés.  

11 journalistes 

palestiniens tombés
en martyrs 

Le Syndicat des journalistes
palestiniens a annoncé que 11
journalistes sont tombés en mar-
tyrs depuis le début de l’agres-
sion de l’occupation sioniste sur
la bande de Ghaza, le 7 octobre
dernier, a rapporté, hier, l’agence
de presse Wafa. Dans un rapport
publié hier par le Comité des
libertés, le syndicat indique aussi
que plus de 20 journalistes ont
été blessés lors de l’agression
sioniste en cours, tandis qu’envi-

ron 20 maisons appartenant à
des journalistes ont été bombar-
dées, dont certaines complète-
ment détruites. De plus, le
Syndicat des journalistes a
déclaré qu’environ 50 sièges et
centres d’institutions média-
tiques ont été bombardés par
l’occupant sioniste, notamment
ceux de la télévision Palestine,
de l’agence de presse Ma’an, de
l’agence Sawa et de l’agence
Shihab. La même source a souli-
gné que l’interruption continue
de l’électricité et d’Internet dans
la bande de Ghaza limitait la

capacité des journalistes à pour-
suivre leur couverture de l’agres-
sion sioniste dans l’enclave
palestinienne. Dans son rapport,
le syndicat a noté que de nom-
breuses équipes de journalistes
ont été battues, arrêtées, déte-
nues ou empêchées de couvrir
les évènements. En outre, 22 cas
de détention et d’interdiction de
travail d’équipe, 10 agressions et
7 cas de saisie et de destruction
de matériel de journalistes, en
plus du brouillage des émissions
de la chaîne Al-Aqsa ont été
enregistrés, a-t-il ajouté. M. B.

Ghaza : silence… on meurt 
 Les forces d'occupation sionistes poursuivaient hier leur agression contre la bande de Ghaza et la Cisjordanie

occupée. La tragédie palestinienne continue, suscitant de nombreux appels aux institutions arabes et internationales
pour intervenir en vue de mettre un terme à ces crimes et de permettre d'apporter une aide humanitaire à la

population de l'enclave palestinienne.

Sur fond d’exacerbation des
agressions barbares menées

depuis le 7 octobre par les
forces d’occupation sionistes
dans la bande de Ghaza et en
Cisjordanie, les cours du pétrole
ont rebondi. Les cours du pétro-
le étaient partagés hier, alors que
les investisseurs, suspendus à la
situation géopolitique au
Proche-Orient, attendent de voir
son impact potentiel sur les pays
producteurs dans la région et
comment évoluent les prévisions
des prix de l’or noir. Le scénario
de prix élevés pour les prochains
mois demeure un spectre pour
les industries pétrolières occi-
dentales. Le baril de Brent de la
mer du Nord pour livraison en
décembre se rapproche des 91
dollars. Hier, il  s’effritait de 
0,08 % à 90,82 dollars. Quant à
son équivalent américain, le baril
de West Texas Intermediate
(WTI), pour livraison en
novembre, prenait 0,11 % à
87,98 dollars. «La situation reste
fluide et difficile en termes de
prévision des prix, avec peu de
chances de retour à un marché

relativement normal», estiment
des analystes qui continuent à
tenter d’anticiper comment pour-
rait évoluer le confit et les risques
pour l’approvisionnement pétro-
lier.  Dans une déclaration à 
l ’agence Reuters , H i royuk i
Kikukawa, président de NS
Trading, une unité de Nissan
Securities, a déclaré que  «les
investisseurs tentent de mesurer
l’impact du conflit après le délai
de 24 heures fixé pour la premiè-
re fois par Israël pour demander
aux habitants de la moitié nord
de Ghaza de fuir vers le sud». 

Important producteur et
membre de l’Organisation des
pays exportateurs de pétrole
(Opep), «une implication poten-
tielle de l’Iran à Ghaza entraîne-
rait une grave perturbation de
l’approvisionnement mondial en
pétrole à moyen terme», rappelle
Ipek Ozkardeskaya, analyste de
Swissquote Bank. Et d’ajouter
que «les fluctuations des prix du
pétrole brut ont des implications
importantes pour l’économie
mondiale». «La hausse des prix
de l’énergie menace de pertur-

ber la guerre des banques cen-
trales contre l’inflation et de
peser sur une économie mondia-
le déjà mal en point». Ce qui
pèserait sur la consommation
d’or noir à travers le monde.

Dans le dernier rapport men-
suel de l’Agence internationale
de l’énergie (AIE) sur le marché
du pétrole, le conflit en cours
entre le Hamas et Israël «n’a pas
eu d’impact direct sur les flux
pétroliers depuis son commen-
cement samedi et la perspective
d’un risque sur les flux d’approvi-
sionnement en pétrole reste
actuellement limitée». Et d’esti-
mer que «si la perspective d’un
impact sur les flux d’approvision-
nement en pétrole reste actuelle-
ment limitée, les frappes meur-
trières ont incité les négociants à
intégrer une prime de risque
géopolitique plus élevée».

Rappelons que vendredi der-
nier, le Brent de la mer du Nord,
pour livraison en décembre, était
à 89,16 dollars à Londres, alors
que le WTI, pour la livraison en
novembre, montait de 3,80 % à
86,06 dollars. 

Pour ce qui est du gaz naturel
européen qui patinait légère-
ment hier, le contrat à terme du
TTF néerlandais, considéré
comme la référence européen-
ne, se repliait légèrement de
5,26 %, évoluant à 51,14 euros le
mégawattheure (MWh), redes-
cendant quelque peu de ses pré-
cédents sommets. «L’incertitude
et le risque persistent dans le
marché du gaz, notamment pour
l’hiver qui arrive dans l’hémi-
sphère nord», note l’Agence
internationale de l’énergie (AIE)
dans sa même lettre d’informa-
tion publiée hier. Elle énumère
notamment «les risques de grève
en Australie», «des interruptions
de production en Israël après
l’attaque du Hamas», avec la fer-
meture du champ gazier de
Tamar, ainsi que des dégâts sur
un gazoduc reliant la Finlande à
l’Estonie en mer Baltique.

Vendredi dernier, il avait tou-
ché 56,10 euros le MWh, son
plus haut prix depuis début
février. 

Lynda Naili

Sur fond de risque géopolitique critique

Le pétrole dépasse les 90 dollars

Crise humanitaire sans précédent
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«Il faut une réforme fiscale profonde et urgente»
Sellami Boubekeur, expert et conseiller fiscal agréé :

Par Thinhinane Khouchi 

«L
a réforme fiscale
est l'une des prin-
cipales bases du
déve loppement

économique escompté par les
autorités publiques», a insisté,
hier, l'expert et conseiller fiscal
agréé, Sellami Boubekeur, lors
de son passage sur les ondes de
la Radio nationale. «Il faut tra-
vailler sur le côté fiscal parce que
nous avons des charges très
importantes. Lorsque la fiscalité
est attractive, on a plus de chan-
ce d'avoir des investisseurs», a-t-
il indiqué. L'intervenant a égale-
ment souligné l'importance de
récupérer la fiscalité perdue sur
le marché parallèle, ajoutant :
«Le système des transferts
sociaux est  inefficace malgré
ses aspects positifs». Par
ailleurs, l’expert a indiqué que
«le soutien ciblé ne va pas à
ceux qui le méritent», relevant «la
nécessité d'accélérer la numéri-
sation de cette opération pour
plus de contrôle». Soulignant les
efforts réalisés par le gouverne-
ment, Sellami a appelé à la réso-
lution des problèmes de la spé-
culation ainsi que le phénomène
des factures gonflées, estimant
que «la résolution de ce problè-
me dépend de solutions tech-
niques, économiques, réalistes
et à long terme, fournies par des

experts pour assurer l'équilibre
entre producteur et consomma-
teur». L'intervenant sur la radio
Chaine 1 a appelé, à ce propos,
«à une plus grande audace dans
les décisions économiques».
L'expert financier et fiscal a tenu
à souligner la valeur ajoutée
apportée par les investisse-
ments stratégiques, soulignant
que les secteurs concernés qui
sont en tête sont l'Agriculture,
puis le Tourisme, les Mines, les
Energies renouvelables, entre

autres.  Sellami a noté que «la
situation économique actuelle
de l'Algérie est confortable et
exclut tout emprunt extérieur,
notamment avec la hausse des
prix des hydrocarbures et la
hausse des réserves de change
à un niveau compris entre 70 et
80 milliards de dollars». Il a esti-
mé que la marge de manœuvre
dans la diversification des expor-
tations de l'Algérie est liée à la
nécessité incontournable de
construire l'économie nationale

et de conquérir des investisse-
ments rentables et activés dans
les plus brefs délais. Par ailleurs,
l'expert et conseiller fiscal agréé
a encore une fois insisté sur la
«lutte contre la fraude fiscale et le
secteur informel qui gangrènent
l'économie nationale», assurant
que «la lutte nécessite des
mesures radicales», plaidant en
faveur du changement des
billets de banque et de mesures
radicales pour le recouvrement
des impôts impayés.  T. K.

 Soulignant la nécessité d'une réforme profonde et globale du système fiscal, Sellami Boubekeur,
expert et conseiller fiscal agréé, a expliqué, hier, que «cette question est liée à la révision de l'arsenal

fiscal dans son ensemble et que cela demande du temps, mais doit être fait au plus vite». 

L e ministre de l'Industrie et
de la Production pharma-
ceutique, Ali Aoun, a

coprésidé à Hanoï (Vietnam) les
travaux de la 12e Commission
mixte algéro-vietnamienne avec
le ministre vietnamien de la
Construction, Nguyen Van
Thang, a indiqué, hier, un com-
muniqué du ministère.

Les travaux de cette
Commission «s'inscrivent dans le
cadre de la dynamique marquant
la coopération bilatérale entre les
deux pays, l'objectif étant de ren-

forcer les relations importantes et
de raffermir les liens historiques
qui les unissent», ajoute le com-
muniqué, soulignant que «les
représentants des secteurs
ministériels participant à cette
Commission auront à évaluer le
niveau de coopération et à exa-
miner la possibilité de la déve-
lopper dans divers domaines».

En marge de la Commission,
M. Aoun a été reçu par M.
Nguyen Van Thang, avec lequel
il a examiné les moyens de ren-
forcer le partenariat et la coopé-

ration bilatérale, notamment
dans le domaine commercial,
précise le document.

Lors de la réunion qui s'inscrit
dans le cadre du «renforcement
et de la consolidation de la
coopération bilatérale entre les
deux pays amis, notamment dans
le domaine commercial», les
deux parties se sont félicitées
des relations «historiques bilaté-
rales qui les unissent», souli-
gnant «la nécessité de les renfor-
cer et de les développer dans
divers domaines», ajoute le com-

muniqué. Les travaux de la
Commission mixte algéro-vietna-
mienne se poursuivront jusqu'à
demain, les deux parties devant
effectuer une évaluation globale
de la coopération bilatérale et
examiner les nouvelles perspec-
tives relatives au partenariat et à
l'investissement, en vue de don-
ner un nouveau souffle aux rela-
tions bilatérales.

M. Aoun présidera, en marge
des travaux, le Forum des
hommes d'affaires algéro-vietna-
mien. Kamel N.

12e Commission mixte algéro-vietnamienne à Hanoï

Ali Aoun et le ministre vietnamien 
de la Construction coprésident les travaux 

L’incubateur de l'Université
d'Oran 1 «Ahmed-Ben-
Bella» ambitionne de tri-

pler le nombre de projets inno-
vants et projets de création de
start-up incubés et accompa-
gnés, durant l'année en cours, a-
t-on appris, hier, de son respon-
sable.

«Pour cette année, nous envi-
sageons, dans le cadre du
m é c a n i s m e ‘ ’ D i p l ô m e -
Startup/Diplôme-Brevet’’ lié au
décret 12-75, de tripler le
nombre de projets d'étudiants
incubés, que ce soit pour la
création de start-up ou pour l'ob-
tention de brevets d'invention,

qui est un objectif majeur pour
nous dans la mesure où l'Etat
compte beaucoup sur l'innova-
tion et la création d'entreprises à
l'Université», a indiqué à l'APS Pr

Rouane Hassan Omar.
Au titre de cette année univer-

sitaire 2023-2024, l'incubateur
ambitionne de dépasser les 110
projets et 250 étudiants accom-
pagnés, a-t-il dit. Cette
démarche s'inscrit dans le cadre
de la réalisation des objectifs
des pouvoirs publics pour la
mise en place d'un climat favori-
s a n t
l'émergence d'une génération
d'entrepreneurs universitaires,

capables de contribuer à la
croissance économique de
l'Algérie, a déclaré Pr Rouane
Hassan Omar. Pour rappel, l'an-
née dernière, l'incubateur a
accompagné une quarantaine
de projets portés par 75 étu-
diants dans différentes spéciali-
tés, notamment en pharmacie,
informatique, biotechnologie,
chimie, intelligence artificielle et
autres.

A ce propos, le même res-
ponsable a précisé que sa struc-
ture assure aux étudiants por-
teurs d'idées la formation, l'ac-
compagnement, le coaching,
l'assistance et aussi la recherche

de financement pour transformer
leurs idées en projets. L'étudiant
se rapproche de l'incubateur
avec seulement son idée de pro-
jet et la partage avec les enca-
dreurs de l'incubateur et, à partir
de là, tous les outils à même de
concrétiser son projet lui sont
fournis.

Dans ce cadre, les étudiants
sont accompagnés dans la créa-
tion de business plans, les
études techniques et financières,
l'obtention de brevets au niveau
de l'Institut national de la proprié-
té intellectuelle (INAPI), ainsi que
l'obtention d'une labellisation de
projet-innovant et de start-up. 

Université d'Oran 1
L'incubateur ambitionne de tripler cette année le nombre de projets accompagnés 

Israël rouvre le
robinet d'eau au

sud de Ghaza
mais pas au nord 

Suite de la page une

I l existe une autre explica-
tion : en fait, s'il procède de
la sorte, c'est exclusive-

ment parce que la frontière
égyptienne est au sud, non
pas au nord, qui lui donne sur
ses propres colonies. Si par
extraordinaire la frontière égyp-
tienne était au nord, il aurait
exigé le déplacement des
Ghazaouis du sud dans cette
direction. On ne connaît pas le
nombre exact des Ghazaouis
du nord qui seraient déjà pas-
sés au sud. Mais il semble bien
qu'ils se comptent en centaines
de milliers.  Des sources avan-
cent même le chiffre d'un mil-
lion. S'il était vrai, il ne resterait
plus dès à présent qu'une cen-
taine de mille de Palestiniens au
nord. Le nettoyage ethnique a
donc commencé. Car si la guer-
re qui entre dans se deuxième
semaine est finalement gagnée
par Israël, il est peu probable
que cette population soit autori-
sée à retourner chez elle. Avec
cette entité prédatrice qui s'ap-
pelle Israël, il est fortement
recommandé d'envisager en
premier la pire des possibilités.
On n'aurait pas été pris par sur-
prise si le pire advenait réelle-
ment, on s'y serait même prépa-
ré. Et si par chance, c'est
quelque chose de moins tra-
gique qui au final se produisait,
on n'aurait qu'à s'en féliciter en
pensant notamment qu'on a
échappé au pire. Le pire aujour-
d'hui n'échappe à personne
dans le monde arabe : c'est que
Ghaza se retrouve vidée de sa
population à la fin de cette guer-
re, parce qu'elle serait passée
pour sa survie, celle du nord
comme celle du sud, en Egypte
dans le Sinaï. Mais avant qu'on
en arrive là, il faudrait d'abord
que cette guerre soit perdue,
ce qui est encore loin d'être le
cas. Israël est aujourd'hui une
bête blessée qui veut à tout
prix à la fois se venger et
recouvrer  la confiance qu'il
avait en lui-même. Il a besoin
d'une victoire éclatante pour
commencer à revenir de la
débâcle du 7 octobre, qui n'au-
rait pas été possible si son
armée était aussi puissante et
bien organisée que tout le
monde le pensait jusqu'alors.
Quel a été le véritable, l'unique
but des combattants palesti-
niens qui l'ont démasqué ?
Apporter par l'acte la preuve
que son invincibilité est un
mythe. Une bête blessée est
dangereuse, car elle lutte pour
sa survie. Mais les Palestiniens
aux aussi, et aujourd'hui plus
que jamais, luttent pour la leur.
N'empêche, il existe une diffé-
rence entre l'Israélien et le
Palestinien. C'est la suivante :
l'existence personnelle du pre-
mier n'est pas menacée, car il
a un pays de rechange, juste-
ment celui-là d'où il est venu, et
dont il continue d'être un res-
sortissant ; celle du second si,
car il n'a où aller.   M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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L a Présidence de la République sah-
raouie a annoncé la formation d'un
groupe pour le suivi de la bataille

juridique pour la protection des res-
sources naturelles du Sahara occidental,
rapporte, dimanche, l'Agence de presse
sahraouie SPS. Le groupe sera dirigé par
Mohamed Salem Ould Salek, ministre
conseiller à la Présidence sahraouie,
chargé des Affaires diplomatiques, selon
SPS. Le travail du groupe consiste, selon
la source, à «assurer le suivi, juridique et
médiatique, de tout ce qui touche à la
bataille juridique et aux ressources natu-
relles, et faire des rapports en lien avec le
sujet, en plus de mettre en lumière le dos-
sier auprès de l'opinion publique, nationa-
le et internationale, surtout en ce qui
concerne les affaires portées devant
diverses autorités judiciaires et juri-
diques». A ce propos, il y a lieu de souli-
gner que parmi les dossiers les plus
importants qui préoccupent le Front

Polisario, seul représentant légitime du
peuple sahraoui, figure la procédure judi-
ciaire qu'il mène devant la Cour de Justice
de l'Union européenne (CJUE) pour
mettre fin à l'exploitation illégale par l'oc-
cupant marocain des ressources natu-
relles du Sahara occidental. A cet égard,
la CJUE a fixé les dates de ses audiences
aux 24 et 25 octobre prochains, pour les
deux pourvois portés par la Commission
et le 

Conseil européens contre les arrêts de
la justice qui, à la demande du Front
Polisario, avait annulé en 2021 le nouvel
accord de pêche UE-Maroc et l'accord sur
les préférences tarifaires incluant illégale-
ment le territoire sahraoui occupé.

Le responsable sahraoui chargé du
dossier judiciaire, Oubi Bouchraya Bachir,
avait déclaré, début octobre, que «notre
ligne est de partir des excellentes bases
de l'arrêt de 2016, et d'en amplifier la por-
tée pour éradiquer ce jeu malhonnête des

accords d'extension, passés contre la
volonté du peuple sahraoui». Et de pour-
suivre : «Notre peuple n'en subit que des
effets négatifs, à savoir la spoliation de ses
ressources naturelles, et des flux écono-
miques considérables qui permettent à
l'occupant marocain de financer la coloni-
sation du territoire. De plus, entre-temps,
la Cour africaine des droits de l'Homme et
des peuples a elle aussi validé nos argu-
mentaires, en affirmant qu'il n'a jamais
existé le moindre débat sur la souveraine-
té du peuple sahraoui à l'égard de son ter-
ritoire national». «Nous constatons ainsi
une concordance d'analyse entre la Cour
internationale de justice, la Cour africaine
et la Cour de Justice de l'Union européen-
ne. Plus que jamais, l'application intégrale
du droit international, portée par l'unité du
peuple, est notre ligne, et c'est la ligne de
la victoire dans la paix. La Cour du
Luxembourg va dire ce qu'est le droit vis-
à-vis de l'Europe, et c'est donc une grande

étape», a encore dit M. Oubi Bouchraya.
Par ailleurs, le responsable sahraoui a
tenu à préciser également que les déci-
sions de la Cour européenne de justice en
2016 et 2018, la décision du Tribunal
européen en 2021 et la décision histo-
rique de la Cour africaine des droits de
l'Homme et des peuples affirment, dans
leur intégralité, «la souveraineté perma-
nente du peuple sahraoui sur la région et
ses ressources naturelles, son droit inalié-
nable à l'autodétermination et à l'indépen-
dance, et la nécessité de le consulter par
l'intermédiaire de son unique représentant
légitime, le Front Polisario».

Sera également examiné les 24 et 25
octobre, selon la même source, un
recours très proche engagé par le syndi-
cat français de «La Confédération paysan-
ne», concernant la possibilité d'interdire
les exportations marocaines depuis le
Sahara occidental occupé qui sont non
conformes au droit européen. 

Massacre du 17 octobre 1961
en France, un crime imprescriptible

Par Halim N.

L
e Dr Tayebi Belhachemi
Mohamed El Amine de
la faculté de Droit et des
Sciences politiques de

l'Université d'Oran2 a indiqué,
lors de ce colloque organisé par
le Laboratoire de recherche his-
torique sources et biographies
du département d'Histoire de
l'Université d'Oran1, que le mas-
sacre au cours duquel des
Algériens sans défense ont été
tués et blessés, le 17 octobre
1961, constituait «un crime
imprescriptible» contre l'humani-
té et la France doit être punie
pour ses actes contre les mani-
festants algériens pacifiques et

indemniser financièrement et
moralement les familles des vic-
times.

Pour sa part, le Dr Mohamed
Bendjebour, directeur du labora-
toire de recherche historique
sources et traductions, a souli-
gné que les crimes coloniaux
français, depuis 1830, notam-
ment les crimes du 17 octobre
1961, ne peuvent être soumis à
la prescription, ajoutant que la
France doit reconnaître ses
crimes et indemniser les victimes
de ce crime odieux.

Le même intervenant a salué
le rôle joué par les émigrés algé-
riens en France en particulier et
en Europe en général, en faveur
de la cause nationale et leur rôle

dans la lutte politique, à travers
la création et l'engagement dans
un certain nombre de partis poli-
tiques nationaux et d'organisa-
tions syndicales qui réclamaient
l'indépendance, en plus de la
contribution financière que la
Fédération du Front de libération
nationale en France apporta à la
révolution.

Le Dr Dahou Faghrour, doyen
de la faculté des sciences
humaines et sciences islamiques
de l'université d'Oran1, a souli-
gné pour sa part que «commettre
des crimes contre les isolés est
une politique que le colonisateur
français a poursuivie depuis son
occupation de l'Algérie, au point
où la migration de milliers
d'Algériens vers la France était le
résultat de crimes économiques
commis contre eux dans leur
pays». Le même intervenant a
ajouté que les crimes commis
contre les émigrés algériens, le
17 octobre 1961, étaient une
réaction des autorités coloniales,
après l'apparition de fortes indi-
cations selon lesquelles l'Algérie
allait retrouver son indépendan-
ce, en représailles contre les
algériens de France qui avaient
dénoncé sa politique.

Lors de cette rencontre, orga-
nisée par la Faculté des Lettres
et des Sciences islamiques de
l'Université d'Oran1, Fatima Liafi
a donné son témoignage sur les
manifestations du 17 octobre
1961 qu'elle a vécues alors qu'el-
le n'avait que 15 ans, et qui a
assisté à l'arrestation d'Algériens
à Barbès (Paris), qui ont été
conduits vers la Seine où ils ont
été jetés, dont des femmes, des

enfants et même des nourris-
sons. 

Un crime ignoble à
l'encontre des

Algériens 
Des participants à une confé-

rence abritée, dimanche, par le
Forum du journal «Ech-Chaâb»
ont affirmé que les massacres
français à l'encontre des
Algériens ayant participé aux
manifestations du 17 octobre
1961 à Paris, représentent "un
crime d'Etat"ignoble à l'encontre
de civils sans défense qui ont
exercé un droit mentionné dans
les chartes internationales des
droits de l'homme. 

Intervenant lors du Forum
organisé au siège du journal,
sous le titre «17 octobre, une
commémoration de la lutte des
travailleurs à l'exil», le chercheur
dans le mouvement national,
Amar Rekhila, a estimé que le
crime à l'encontre des Algériens
a débuté avec la décision d'im-
poser un couvre-feu, en dépit du
fait que les lois doivent s'appli-
quer à tous et non à certains
citoyens. «La riposte est venue
de la part du Front de libération
nationale (FLN), par l'organisa-
tion de marches pacifiques pour
briser cette interdiction, mais la
répression française a été sauva-
ge et irraisonnée, à travers un
carnage commis à l'encontre des
Algériens par les mains de la
police, de la gendarmerie et de
l'armée françaises», a-t-il affirmé. 

«Les arrestations ont débuté
dès que les marches se sont
mises en branle. Ainsi, des cen-

taines de personnes ont été
jetées dans la Seine, ligotées les
unes aux autres en les chargeant
de poids à même de les faire
noyer, alors que des personnes
ont été arrêtées, rassemblées
puis massacrées, portant le bilan
à 1 800 martyrs, sans oublier plu-
sieurs personnes qui ont été
déplacées dont certaines jetées
au large», a-t-il encore rappelé. 

Cette hécatombe, aussi cruel-
le soit-elle, a cependant montré
que les Algériens établis en
France étaient tout aussi enga-
gés que leurs frères en Algérie,
a-t-il fait observer, rappelant les
mouvements politiques nés au
sein des travailleurs immigrés en
France pour ne citer que l'Etoile
nord-africaine et leur contribution
financière à la cause.

Pour le membre de la
Fédération du FLN en France, le
moudjahid Mohamed Ghafir dit
Moh Clichy, les militants dont le
nombre avoisinait les 80 000,
avaient décidé de manifester leur
rejet de la mesure interdisant aux
Algériens de circuler de 20:00 à
05:00 du matin. Le commande-
ment de la Révolution avait
donné son approbation pour l'or-
ganisation de manifestations
pacifiques sans port d'armes
blanches, se contentant de bri-
ser le couvre-feu imposé dans
les rues de Paris.

Intervenant à l'occasion, la
moudjahida Fria Guermia a affir-
mé que la date du 17 octobre
1961 qui restera gravée dans la
mémoire collective, illustre 
l'union des Algériens sous la
bannière du FLN. 

H. N.

 Le massacre perpétré contre les manifestants algériens à Paris, le 17 octobre 1961, est un crime imprescriptible
contre l'humanité, ont souligné les participants à un colloque organisé dimanche à Oran.  

Anniversaire

A c t u e l

Présidence de la République sahraouie

Formation d'un groupe pour suivre la bataille
juridique contre le pillage des ressources sahraouies



Par Salima K. 

A
u total, vingt cinq start-
ups prennent part,
pour la première fois,
avec le concours

d'Algeria Venture, à cette mani-
festation qui se déroule du 15 au
18 octobre, parallèlement au
Gitex Global, (Gulf Information
Technology Exhibition), l'un des
plus grands événements mon-
diaux consacrés aux technolo-
gies et aux start-up.

Déployées au sein du stand
algérien d'une superficie de 
300 m2, ces start-up, représen-
tées par une soixantaine d'entre-
preneurs, prennent part à cette
manifestation dédiée à l'intelli-
gence artificielle, avec l'ambition
de mettre en avant leurs avan-
cées en matière d'innovation et
de progrès technologique, en
vue de conquérir des marchés
internationaux, notamment au
Moyen-Orient, en Afrique ainsi
qu'en Asie.

Parmi ces start-up, figure 
«B.Link», dirigée par Fouad
Boughida et spécialisée dans la
conception de plateformes
dédiées aux compagnies d'assu-
rances. Cette entreprise, créée il
y a trois ans, a réussi à s'imposer
sur le marché algérien en déve-
loppant des plateformes numé-
riques pour cinq grandes com-
pagnies d'assurance, offrant des
solutions innovantes en la matiè-
re.

Assurant que son activité 
s'était développée en Algérie
grâce à l'implication de jeunes
cadres algériens, M. Boughida
assure que «les ingénieurs infor-
maticiens algériens ont désor-
mais la capacité d'aller sur le
marché international en vue d'im-
plémenter des solutions», souli-
gnant que sa participation au
salon North Star by Gitex vise à
lever des fonds pour lancer une
compagnie d'assurance digitale
en Algérie. Toujours dans le
domaine des services, la start-up

«Immotify», plateforme spéciali-
sée dans l'immobilier neuf et fon-
dée par des jeunes universi-
taires, nourrit l'ambition de s'ex-
porter et d'élargir son réseau à
l'international. Selon, Amal Si
Dehbi, co-fondatrice, la partici-
pation à cette manifestation
constitue une occasion pour pré-
senter sa solution de mise en
contact entre promoteurs et
acquéreurs de biens immobiliers
au marché du Moyen-Orient, de
rencontrer des clients potentiels
et de nouer des partenariats.

De son côté, Nadir Kassoul,
directeur commercial et cofon-
dateur de la start-up «Garini»,
compte promouvoir sa platefor-
me de gestion de stationnement
des véhicules de toutes catégo-
ries dans les parkings et aires de
stationnement couverts et sécu-
risés. Cette start-up, propriétaire
d'un parking, a dû développer
des process de travail pour aider
les gérants de grands parkings
et autres sites ayant des aires de

stationnement à mieux rentabili-
ser leurs investissements.

«On souhaite être présent
dans les marchés de l'Afrique du
Nord et dans les grandes métro-
poles. Nous voudrions découvrir
les nouveautés de ce salon inter-
national et pouvoir lever des
fonds pour financer nos projets»,
a fait savoir ce jeune entrepre-
neur.

Le stand algérien a vu aussi
l'exposition d'un prototype de
robot-pompier baptisé
«Icosium», réalisé par la start-up
«BK Fire», permettant d'intervenir
pour éteindre des incendies
dans des zones difficiles.

A ce propos, le manager
général de l'entreprise, Khaled
Basta, a précisé que sa présen-
ce à ce salon visait à chercher
des financements en vue de
«construire un site industriel en
Algérie pour la fabrication de ce
robot pompier», affirmant que le
North Star attire des investis-
seurs qui ont les moyens de
financer des projets innovants.
Ce jeune entrepreneur tient à
réaliser son projet en Algérie,
«en vue de contribuer au déve-
loppement économique et de
préserver ce savoir-faire».

Pour sa part, l'entrepreneur
Mourad Mechta, représentant
deux entreprises, la start-up
«mytpe.app» et l'entreprise
«Guidini», veut mettre à profit sa
participation à ce salon interna-
tional pour présenter ses solu-
tions en matière de paiement en
ligne sur les sites web et sur les
TPE, notamment pour les com-
merces de proximité et établisse-

ments touristiques et de forma-
tion.

«Notre participation au salon
nous permettra de prospecter les
opportunités existantes sur le
marché international et les possi-
bilités de partenariat», a mention-
né M. Mechta, tout en soutenant
que «les deux compagnies dis-
posent de compétences et de
l'expérience requise pour se lan-
cer dans cette perspective».

Le Salon Expand North Star,
organisé par la Chambre de 
l'économie numérique de Dubaï,
devrait atteindre cette année une
taille record en matière de visi-
teurs attendus. Selon le guide de
l'événement remis aux visiteurs,
près de 2 000 start-up et 1 000
investisseurs venus de 70 pays
et gérant ensemble plus d'un mil-
liard de dollars, seront présents
sur le site du port de Dubaï, qui
accueille cet événement dans 9
halls d'exposition.

Cette manifestation qui vise à
propulser les start-up vers une
croissance rapide, a permis, lors
de la précédente édition, à une
centaine de start-up de lever
plus de 100 millions de dollars.
D'autres start-up se sont égale-
ment installées aux Emirats
arabes unis grâce à l'obtention
de marchés d'affaires, et cer-
taines avaient signé sur place
des contrats pour une valeur de
80 millions de dollars, a-t-on sou-
ligné dans le guide de l'exposi-
tion. S. K. 

Les start-up algériennes mettent en
avant leurs projets innovants

 Le Salon international North Star 2023, le plus grand événement de start-up au monde, qui a ouvert ses portes
dimanche à Dubaï, constitue pour les start-up algériennes qui prennent part à cette édition, une occasion idoine

pour mettre en avant leurs avancées en matière d'innovation et de réalisations technologiques, aspirant à lever des
fonds et à conquérir de nouveaux marchés internationaux.

L a hausse des prix à la
consommation a continué
à décélérer en septembre

en Italie, passant à 5,3 % sur un
an, contre 5,4 % en août, selon
des données définitives publiées
hier par l'Institut national de la
statistique (Istat).

L'inflation continue de ralentir
principalement sous l'effet d'un
moindre renchérissement des

produits alimentaires et des
biens durables, alors que les
tarifs de l'énergie non réglemen-
tés ont accéléré leur hausse.
Sur un mois, les prix à la
consommation ont augmenté de
0,2 %. Le «panier de la ménagè-
re» (produits alimentaires, pro-
duits de nettoyage et produits de
soin et d'hygiène) a enregistré lui
aussi un ralentissement, passant

de 9,4 % à +8,1 %. Le gouverne-
ment italien a signé fin sep-
tembre un «pacte pour la protec-
tion du pouvoir d'achat» avec de
grandes enseignes et des com-
merces de proximité, prévoyant
des prix modérés sur une sélec-
tion de produits de base entre le
1er octobre et le 31 décembre.

La hausse de l'indice d'infla-
tion, calculé selon les normes

harmonisées de l'Union euro-
péenne (IPCA), a été supérieure
au taux national, atteignant 5,6 %
en septembre sur un an, s'accé-
lérant par rapport aux 5,5 %
enregistrés en août. L'inflation en
Italie reste bien plus élevée que
celle de la zone euro, qui a chuté
en septembre à 4,3 %, atteignant
son plus bas niveau en deux ans. 

Fatah S.

Italie

L'inflation ralentit à 5,3 % sur un an 

L a Bourse de Tokyo démar-
rait hier en net repli,
inquiète notamment du

risque de débordement de la
situation au Proche-Orient, et
lestée aussi par ses valeurs tech-
nologiques. 

L'indice vedette Nikkei perdait
1,79 % à 31 737,72 points vers

00h45 GMT et l'indice élargi
Topix cédait 1,34 % à 2 277,89
points. Les cours de l'or noir
reculaient un peu hier matin en
Asie, après avoir bondi vendredi
sur fond de la montée des
risques d'embrasement au
Moyen-Orient en cas d'offensive
terrestre d'Israël dans la bande

de Ghaza. Vers 00h30 GMT le
baril de WTI américain cédait
0,55 % à 87,21 dollars et le baril
de Brent de la mer du Nord
abandonnait 0,43 % à 90,50 dol-
lars. Sur le marché des changes,
le dollar baissait face au yen, à
raison d'un dollar pour 149,43
yens vers 00h45 GMT contre

149,57 yens vendredi à 21h00
GMT. Le cours euro/yen était lui
stable, un euro s'échangeant
pour 157,20 yens.

La monnaie européenne
montait à 1,0519 dollar contre
1,0510 dollar en fin de semaine
dernière. 

R. E.

Marché
La Bourse de Tokyo ouvre en baisse  
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Japon 
Léger repli de la

production
industrielle en août  
La production industrielle
japonaise a légèrement reculé
en août (-0,7 % sur un mois),
selon un chiffre révisé publié
hier, alors qu'une évolution
stable avait été annoncée lors
d'une première estimation fin
septembre. Il s'agit ainsi du
deuxième mois de baisse
d'affilée de cet indicateur, après
-1,8 % en juillet. Sur un an, la
baisse en août a été plus
marquée (-4,4 %). Les
expéditions de biens
manufacturés nippons en août
ont reculé de 0,3 % sur un
mois et les stocks ont diminué
de 1,3 %, selon les chiffres
révisés du ministère de
l'Economie, du Commerce et
de l'Industrie (Meti). Le
ralentissement économique
mondial – et notamment la
faiblesse de la reprise en Chine
– pèse sur la demande
extérieure pour les produits
industriels nippons. 

N. T.
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Par Abla Selles

P
as moins de 75 films,
représentant 18 pays
méditerranéens dans
les catégories des

longs métrages, courts métrages

et documentaires, seront proje-
tés à la 4e édition de ce festival
qui se déroulera du 3 au 9
novembre prochain, apprend-on
du commissaire du festival.

Soixante de ces films qui sont
des productions nouvelles des

années 2022 et 2023 participent
à la compétition officielle du fes-
tival, a précisé à la presse le
commissaire, ajoutant que l'Italie
sera l'invité d'honneur de la
manifestation qui verra la pré-
sence de grands noms du ciné-

ma méditerranéen.
Ce rendez-vous qui revient

après quatre d'années d'absence
constitue une opportunité pour
la présentation de nouvelles pro-
ductions cinématographiques
méditerranéennes, la rencontre
entre cinéastes et producteurs et
des débats sur l'actualité et les
perspectives du cinéma mondial,
a souligné M. Allal.

Les amateurs du 7e art trouve-
ront dans le festival une occa-
sion de formation dans les
métiers du cinéma (la mise en
scène, la direction des comé-
diens, musique de film) sous
l'encadrement d'experts mon-
diaux, selon la même source.

L'Algérie participe à cette édi-
tion avec 15 films dont trois
longs métrages, a précisé le
commissaire du festival, assu-
rant que le cinéma méditerra-
néen est représenté dans le fes-
tival par des films de haute factu-

re abordant pour la majorité des
questions sociales multiples.

La compétition pour la
«Gazelle d'or» du festival sera
ouverte au théâtre régional
Azzedine-Medjoubi et les projec-
tions de films auront lieu dans
plusieurs salles de cinéma de la
ville d'Annaba.

Le Festival du film méditerra-
néen d'Annaba qui dure une
semaine est organisé par le com-
missariat du festival en coordina-
tion avec la Direction de wilaya
de la culture et des arts.

A. S.

Plus de soixante-dix films à l'affiche
 Le Festival du film méditerranéen d'Annaba continue d'attirer un grand nombre de participants de différents

horizons, tout en traitant différents thèmes. 

U ne exposition de toiles du
peintre orientaliste belge
Edouard Verschaffelt

(1874-1955) a été inaugurée
dimanche- soir au Musée public
national Nasreddine-Dinet de
Bou-Saâda, dans la wilaya de
M'sila.

L'exposition, inaugurée en
présence de l'ambassadeur de
Belgique à Alger, Alain Leroy,
organisée dans le cadre d'une
coordination entre le Musée
public national Nasreddine-Dinet
et l'ambassade du Royaume de
Belgique en Algérie, se poursui-
vra jusqu'au 19 octobre 2023.

Dans une allocution pronon-
cée à cette occasion, la directri-

ce du musée, Leila Bouazza, a
souligné que cette exposition
s'inscrit dans le cadre de la célé-
bration du 60e anniversaire de
l'établissement des relations
bilatérales entre l'Algérie et la
Belgique.

L'exposition comprend vingt
œuvres du peintre Edouard
Verschaffelt, arrivé en Algérie en
1919 pour ne plus quitter le pays
jusqu'à sa mort en 1955, dans la
ville de Bou-Saâda.

Mme Bouazza a rappelé que
«ce peintre orientaliste, étroite-
ment lié à Bou-Saâda, n'est
jamais tombé dans le piège du
simple orientalisme, tel que
beaucoup de gens le conçoi-

vent, tant il était émerveillé par le
soleil et la splendeur de la
région, mais aussi marqué par la
misère qui régnait dans l'Algérie
occupée durant la première moi-
tié du XXe siècle».

Célébrer cet artiste peintre
est aussi une «reconnaissance
de la touche artistique qu'il a
léguée», a ajouté la directrice du
musée, soulignant qu'en marge
de l'exposition, des ateliers
seront organisés, au cours des-
quels trois artistes-plasticiens
professionnels de Bou-Saâda
reproduiront des peintures de
Verschaffelt.

Pour sa part, l'ambassadeur
de Belgique en Algérie a souli-

gné que la peinture «offre une
merveilleuse fenêtre sur le
monde», et que de telles activi-
tés  «confirment l'importance des
liens qui unissent les peuples
algérien et belge».

Il a exprimé, dans ce contex-
te, son «espoir» de voir cette ini-
tiative «contribuer à nourrir et à
renforcer les relations entre les
deux pays».

A signaler que la manifesta-
tion a attiré, dans sa première
journée, une affluence remar-
quable d'artistes et d'amateurs
d'art de la région, avide de
découvrir (ou redécouvrir) les
peintures d'Edouard Verschaffelt. 

F. H.

Musée public national Nasreddine-Dinet de Bou-Saâda 

Des œuvres d'Edouard Verschaffelt exposées au public

«L' élégance de mon
pays», une exposi-
tion collective de

photographies réunissant les
œuvres d'une vingtaine de pho-
tographes sur le patrimoine, l'ar-
chitecture et le tourisme, a été
inaugurée dimanche soir à
Alger.

Accueillie à la «Galerie Baya»
au Palais de la culture Moufdi-
Zakaria, l'exposition met en
avant une centaine de photogra-

phies prises dans toute l'Algérie,
présentée à travers ses sites his-
toriques et monuments architec-
turaux témoins de sa diversité
culturelle et profondeur histo-
rique. Si certains photographes
ont choisi d'immortaliser des
moments uniques et des émo-
tions comme ces scènes de la
«fantasia», grande démonstra-
tion équestre festive très prati-
quée dans de nombreuses
régions du pays, d'autres se

sont intéressés aux lieux et
monuments de valeur historique
et architecturale comme la
Casbah d'Alger, Djamaa El-
Djazair, le site de Timgad ou
encore le Palais de la culture
Moufdi-Zakaria.

Alliant talent, art et technique,
les œuvres puisent dans le patri-
moine matériel et immatériel à
travers des «visions» singulières
d'artistes qui ont capturé des cli-
chés chargés d'histoires et revi-

sitent un héritage de valeur artis-
tique et historique, en plus des
scènes et portraits mettant en
valeur les habits traditionnels et
les fêtes traditionnelles comme
«la Sbiba».

Les passionnés de voyages
et de tourisme, eux aussi, peu-
vent apprécier une collection de
photographies fascinantes
dédiées à la beauté des pay-
sages algériens, notamment le
désert, les lacs et les villes du

pays au cachet architectural
particulier.

Un hommage à titre posthu-
me aux photographes Firas
Zagher, Lamine Bensaou,
Chahir Amichi et Abdelaziz
Mazouz, a été rendu à l'occasion
en présence des proches des
défunts.

L'exposition «L'élégance de
mon pays» se poursuit jusqu'au
23 octobre au Palais de la cultu-
re Moufdi-Zakaria.               L. B.

Exposition collective de photographies à Alger 

Un espace pour découvrir «L'élégance de mon pays» 

L a dixième édition du Forum interna-
tional sur la vie et l'œuvre de Kateb
Yacine se tiendra du 27 au 30

octobre au  Centre culturel islamique
Boulouh-Moubarek de Guelma, a-t-on
appris auprès du président du comité
d'organisation de cette manifestation, Ali
Abassi. M. Abassi, également président

de l'Association pour la promotion du tou-
risme et de l'animation culturelle de la
wilaya de Guelma, initiatrice de cet événe-
ment annuel, a indiqué que la 10e édition
du Forum, organisée sous le slogan «La
rencontre», verra la participation, aux
côtés d'universitaires et d'académiciens
algériens, de spécialistes étrangers venus 

d'universités d'Italie, de France, de Tunisie
et du Sénégal. La même source a souli-
gné que ce Forum international, organisé
en partenariat avec la Coordination inter-
nationale des recherches et études bra-
chylogiques (CIREB-Paris), coïncide avec
le 34e anniversaire de la mort de Kateb
Yacine, le 28 octobre 1989. Outre les

conférences programmées autour du
thème de l'édition, l'événement donnera
lieu à des représentations théâtrales
adaptées d'œuvres de Kateb Yacine, à un
tournoi de football des moins de 16 ans,
ainsi qu'à une vente-dédicace du dernier
dictionnaire international sur la brachylo-
gie, a-t-on également fait savoir. M. K.

Forum international sur Kateb Yacine à Guelma

Une édition sous le thème de «La rencontre»

Festival du film méditerranéen d'Annaba

AGEND’ART
Salle Atlas de Bab El Oued

20 octobre :

Spectacle de musique, danse,

jeux et clown, au bonheur des

enfants

Palais de la culture Moufdi-

Zakaria

Jusqu'au 23 octobre :

«L'élégance de mon pays» est

le titre d'une exposition collecti-

ve de photographies réunissant

les œuvres d'une vingtaine de

photographes sur le patrimoine,

l'architecture et le tourisme. 

Musée public national

Nasreddine-Dinet de 

Bou-Saâda

Jusqu'au 19 octobre :

Une exposition de toiles du

peintre orientaliste belge

Edouard Verschaffelt (1874-

1955) est ouverte au public.
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Par Rosa C.

S
i les estimations des
sondages sont confir-
mées, le scrutin devrait
mettre fin à huit ans de

gouvernement du parti populiste
nationaliste Droit et Justice (PiS)
de Jaroslaw Kaczynski, au dis-
cours eurosceptique et anti-
immigrés. Les résultats définitifs
sont attendus pour aujourd'hui.

«La Pologne a gagné, la
démocratie a gagné, nous les
avons chassés du pouvoir», a
déclaré dès dimanche soir
Donald Tusk, le président de la
Coalition civique (KO, opposi-
tion) et ex-président du Conseil
européen. «C'est la fin de cette
mauvaise période, c'est la fin du

règne du PiS».
Hier en fin de matinée, sur

près des 55,5 % des bulletins de
vote dépouillés, le PiS était à
37,97 % contre 28,19 % pour la
KO, des données toutefois
jugées non représentatives par
les spécialistes car elles concer-
naient surtout de petites villes et
des zones rurales votant tradi-
tionnellement pour les conserva-
teurs.

Selon les estimations plus
globales de l'institut de sondage
Ipsos, les divers partis d'opposi-
tion l'emportaient au Parlement
qui compte 460 députés.

D'après Ipsos, le PiS a obtenu
le soutien de 36,6 % des élec-
teurs, ce qui lui donne 198
sièges, 212 si on y ajoute ceux

de son allié potentiel d'extrême
droite, la Confédération (6,4 %,
14 sièges) – les deux partis sont
néanmoins profondément oppo-
sés notamment sur les aides
sociales que prône le PiS alors
que la Confédération est un parti
libertarien.

La KO aurait quant à lui, tou-
jours selon Ipsos, 31 % des voix
et 161 sièges, la Troisième voie
(chrétiens-démocrates) 13,5 %
(57) et la Gauche 8,6 % (30), soit
248 sièges au total.

Le scrutin a connu un record
historique de participation, avec
72,9 % des électeurs qui se sont
rendus aux urnes. Un chiffre qui
dépasse même largement celui
aux élections législatives de
1989 (62,7 %) qui ont marqué la
fin du communisme en Pologne.

Pour de nombreux respon-
sables politiques et analystes, le
scrutin de dimanche était d'une
importance comparable à celui
d'il y a 34 ans.

La participation des jeunes et
surtout des jeunes femmes a été
décisive, atteignant des niveaux
inattendus, soulignent des
experts.

«Il n'y a pas si longtemps, la
moitié des femmes déclaraient
qu'elles n'iraient pas voter», rap-
pelle à l'AFP Justyna Kajta, une
sociologue de l'université SWPS
à Varsovie.

Or, «il semblerait que les
femmes ont été plus nombreuses
que les hommes à se rendre aux
urnes : près de 74 % des femmes
et 72 % des hommes ont partici-
pé aux élections».

«Simultanément, près de 
70 % des jeunes de 18 à 29 ans
se sont mobilisés, comparé à 
46 % quatre ans plus tôt», ajoute-
t-elle. «Ce bond est considérable
en termes d'intérêt pour la poli-
tique et de participation».

Natalia Szydlik, une étudiante
de Varsovie âgée de 20 ans,
explique à l'AFP qu'«il y a certai-
nement beaucoup d'espoir que
les choses changent, principale-

ment pour ce qui est des droits
des femmes, de l'accès à l'avor-
tement».

La Pologne conservatrice, où
le pouvoir reste proche de
l'Eglise catholique, dispose
d'une loi sur l'avortement parmi
les plus sévères en Europe.
L'interruption volontaire de gros-
sesse n'est autorisée qu'en cas
de viol, d'inceste et de danger
pour la vie ou la santé de la mère
ou de l'enfant.

«Je crois vraiment que la
Pologne retrouvera finalement sa
place plus près de l'Europe,
qu'on y sera de nouveau respec-
tés, qu'on cessera de vivre
comme au Moyen-Age surtout
pour ce qui est des droits des
femmes, c'est primordial pour
moi», insiste Aleksandra
Metlewicz, une décoratrice de 33
ans.

Pendant la campagne,
Donald Tusk a promis de libérali-
ser le droit à l'avortement.

Cet ex-haut responsable de
l'Union européenne a aussi pro-
mis de rétablir de bonnes rela-
tions avec Bruxelles et de déblo-
quer les fonds européens gelés
par l'UE en raison de différends
survenus au cours des deux
gouvernements dirigés par le
PiS.

Chez les électeurs, les
attentes sont variées. Karol
Jedlinski, un homme d'affaires

de 42 ans, espère que «sans
jouer à la guerre idéologique, on
s'occupe de ce qui compte vrai-
ment, de comment on vit, com-
bien on gagne, pourquoi l'infla-
tion doit être aussi élevée».

Krzysztof Dabrowski, un
retraité, attend «la séparation de
l'Eglise et de l'État», comme l'a
principalement prôné la Gauche.

Donald Tusk s'est dit confiant
dans la possibilité de constituer
une coalition.

«Nous parviendrons certaine-
ment à un accord», a-t-il assuré
après l'annonce des premiers
résultats et les membres poten-
tiels de la coalition qu'il veut for-
mer ont fait des déclarations
semblables.

Toutefois, les analystes aver-
tissent que toute coalition gou-
vernementale issue de l'actuelle
opposition pourrait être fréquem-
ment en conflit avec le président
Andrzej Duda, un proche du PiS.

Dans de premières déclara-
tions après le vote, M. Duda s'est
félicité du taux de participation
élevé mais n'a pas dit à qui et
quand il allait confier la formation
du nouveau gouvernement.

Le sondage de sortie des
bureaux de vote ne donne pas
aux alliés potentiels de l'opposi-
tion la majorité des trois cin-
quièmes requise pour passer
outre aux vetos présidentiels.

R. C. 

Législatives en Pologne

L'opposition pro-européenne revendique la victoire
n L'opposition centriste pro-européenne en Pologne revendiquait hier la victoire aux élections législatives de la

veille, jugées cruciales pour l'avenir de ce pays et qui ont enregistré un record de participation.

L a Nupes (Nouvelle Union Populaire et Sociale), alliance de
la gauche et de l'extrême-gauche, mise en place à la va-vite
à la veille des élections législatives de 2022 en France, avait

pour objectif de remporter un maximum de sièges à l'Assemblée
Nationale pour devenir la première force d'opposition politique du
pays. Elle sera dirigée implicitement par La France Insoumise qui
se targuait d'avoir réussi à obtenir près de 22 % des suffrages aux
dernières élections présidentielles. Un score inédit pour l'extrême-
gauche depuis des décennies, mais qui ne suffira pas à propulser
son candidat, Jean-Luc Mélenchon, au second tour. Mais le com-
mandement imposé des Insoumis pose de plus en plus de pro-
blèmes à ses alliés de la Nupes qui ne partagent pas les mêmes
points de vues et lignes politiques. La cassure est d'autant plus
profonde que LFI ne supporte plus aucune contradiction. Le Parti
communiste français est celui avec lequel les dissensions sont les
plus fortes. Finalement, après un an et demi d'alliance houleuse,
le PCF a décidé de prendre des mesures. À près de 93 %, les
communistes ont en effet voté dimanche une résolution appelant
à repenser le «rassemblement de la gauche et des écologistes». Et
si le PCF avait à de nombreuses reprises évoqué un départ de la
Nupes ces derniers mois, cette fois-ci à travers ce vote l'on consta-
te le sérieux de la menace. «La Nupes, telle qu'elle a été constituée
pour les élections législatives, sous la volonté hégémonique de
LFI, est devenue une impasse», peut-on lire dans le texte soumis
au vote. «La Nupes ne reflète pas l'immense travail que peuvent
fournir les militants de toutes nos forces politiques pour construire
un projet à la hauteur des défis de la crise du capitalisme, un pro-
jet de transformation sociale, écologique et démocratique majori-
taire dans le pays». Toutefois le texte n'indique pas un départ de la
Nupes. «Il faut savoir tourner la page et en écrire une nouvelle»,
élude le sénateur de Paris, Ian Brossat, pour qui «l'union de la
gauche est indispensable». En refusant de qualifier de «terroriste»
le Hamas, les Insoumis ont sans doute précipité la fin de la coali-
tion. C'est en tout cas ce que laissent entendre les communistes,
qui ne retiennent plus leurs coups contre les troupes de Jean-Luc
Mélenchon. «Le refus récent de qualifier d'actes terroristes les
atrocités commises par le Hamas, délibérément à l'encontre de
civils, affaiblit les rassemblements nécessaires pour la paix au
Proche-Orient et la lutte contre les crimes de guerre de l'armée
israélienne», écrivent-ils. D'autant que les partisans de Fabien
Roussel, secrétaire national du parti, gardent rancune contre leurs
partenaires Insoumis, dont les «insultes de dirigeants, comparant
la direction du PCF à des collaborationnistes nazis (...) ont indigné
largement». Face à ces désaccords qui enlisent l'alliance, la direc-
tion du parti appelle donc à bâtir un nouveau «front populaire (...)
qui soit utile, respectueux de nos différences et de toutes les
forces vives de notre société». Avant de lancer un appel à «toutes
les forces disponibles, aux citoyens, aux associatifs, aux syndica-
listes, aux socialistes, écologistes et Insoumis, aux radicaux et aux
républicains de gauche qui partagent cette ambition pour le pro-
grès social, pour la justice et pour la paix». Fabien Roussel souhai-
te «rencontrer dans les prochains jours toutes les forces de
gauche et écologistes», sans exclure donc les Insoumis. Reste à
voir si les autres membres de la Nupes qui se sont exprimés cette
semaine pour dénoncer le traitement par les Insoumis des atten-
tats du 7 octobre en Israël, ou si les écologistes et les socialistes
préfèreront rester sous la «tutelle» de LFI qui leur permet de gar-
der pignon sur rue, malgré le peu d'électeurs qui continuent à
voter pour eux. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Partenaires
Commentaire 

L e président du MoDem à
la barre. Le procès de
François Bayrou et de dix

anciens cadres et élus centristes
s'est ouvert hier en début 
d'après-midi à Paris, dans l'affai-
re des assistants parlementaires
européens.

Le haut-commissaire au Plan,
72 ans, patron de la formation
centriste alliée au président
Emmanuel Macron, est arrivé au
tribunal peu après 13h00. En
costume bleu foncé, il a écouté
debout la lecture d'usage de l'in-
fraction qui lui est reprochée par
le président de la 11e chambre
correctionnelle, Gérald
Bégranger.

L'ancien ministre est jugé
pour complicité de détourne-
ment de fonds publics : il
encourt 10 ans d'emprisonne-
ment, un million d'euros d'amen-
de et 10 ans d'inéligibilité.

Dans cette affaire, les préve-
nus sont soupçonnés d'avoir uti-
lisé entre 2005 et 2017 des fonds
européens pour rémunérer des
assistants parlementaires qui
travaillaient en réalité pour l'UDF,
puis le MoDem. Le procès doit
durer jusqu'au 15 novembre.

Au côté du triple candidat à
l'élection présidentielle, sur les
sièges réservés aux prévenus,
se sont assis l'ex-garde des
Sceaux, Michel Mercier, cinq
anciens eurodéputés dont Jean-
Luc Bennahmias, trois cadres et
un assistant parlementaire de 
l'époque, ainsi que les deux par-
tis en tant que personne morale.

«La plupart des accusations
ont été levées. Et je tiens à le
répéter : je n'ai jamais, pas une
seule fois, et nous n'avons jamais
comme responsables, comme
parti, participé au moindre
détournement», avait affirmé la

semaine dernière François
Bayrou au quotidien régional «La
République des Pyrénées».

L'enquête avait débuté en
mars 2017, après la dénoncia-
tion d'une ancienne élue Front
national, Sophie Montel, sur des
emplois fictifs de collaborateurs
de dix-neuf de ses collègues de
tous bords.

Puis un ancien collaborateur
du MoDem avait affirmé avoir été
en partie rémunéré en 2011
comme assistant de M.
Bennahmias alors qu'il travaillait
en réalité pour le parti à Paris.

Ces révélations, puis l'enquê-
te, avaient entraîné la démission
de François Bayrou, alors
ministre de la Justice, Marielle
de Sarnez (aux Affaires euro-
péennes) et Sylvie Goulard
(ministre des Armées), un mois
seulement après leur entrée au
gouvernement.

François Bayrou et dix autres centristes au tribunal
Assistants d'eurodéputés
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En attendant la rencontre tripartite
aujourd'hui au siège de la FAF

L'USMH révise sa décision
de se retirer de la Ligue II 

Par Mahfoud M.  

I
l faut savoir que l'USMH
n'est pas le seul club dans
cette situation, puisque la
majorité de ceux de Ligue II

ne peuvent pas recruter en rai-
son des dettes colossales au
niveau de la CRL. Cinq clubs
avaient annoncé leur retrait, à
savoir l'USMH, le RCA, le HBCL,
le MCEE et le MOC, mais
d'autres ont joué le jeu et évo-
luent avec des éléments de la
réserve, ce qui n'est pas le cas
des clubs cités plus haut qui ont
recruté des seniors sans pouvoir
les qualifier. Dès sa prise de
fonction, le président de la FAF,

Walid Sadi, a décidé de trouver
une solution à ce problème, pro-
posant aux belligérants, clubs et
joueurs, de se réunir sous la
tutelle de la fédération. Cette
réunion prévue aujourd'hui au
siège de la FAF, sis à Dely
Brahim, devrait dégager des
solutions pour permettre aux
clubs de se libérer de ces dettes
et en même temps aux joueurs
d'obtenir leur dû. Le  président
de la JSMB et représentant des
clubs d'Inter Régions, Farouk
Mial, nous a déclaré, à ce sujet,
attendre beaucoup de cette ren-
contre et souhaiter vraiment que
Sadi règle ce différend pour per-
mettre aux clubs d'assainir leur

situation. «Il n'est pas possible
qu'un club qui a perdu son statut
professionnel et qui est désor-
mais amateur doive payer des
dettes laissées par la SSPA»,
nous a avoué Mial qui appelle à
poursuivre ces présidents des
SSPA qui sont derrière l'accumu-
lation de ces dettes, affirmant
que c'est aux autorités de régler
cette affaire comme cela s'est fait
avec certains clubs et que les
joueurs doivent obtenir aussi leur
dû. Le président de la JSMB sou-
haite que son équipe bénéficie
du soutien de sponsors et des
autorités locales pour pouvoir
dépasser cette crise financière.

M. M.

L'USM El Harrach a révisé avant-hier soir sa décision de se retirer
complètement de la compétition et du championnat de la Ligue II

amateur, en raison de la crise financière qui la secoue, faisant qu'elle ne
peut pas payer les dettes de la Commission de règlements de litiges et

donc obtenir les licences des nouvelles recrues. 
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Les équipes de l'ASW Béjaia
et de l'OS Tichy ont validé leur
billet pour la finale de la Coupe
d'Algérie de volley-Ball (dames),
saison 2022-2023, à l'issue des
demi-finales disputées samedi à
la salle OMS Mustapha-Tchaker
à Blida. Les Boujiotes ont pris le
dessus sur le MC Alger sur le
score de trois sets à 0 (25-19,
29-27, 25-15), alors que l'OS
Tichy qui jouera sa 1re finale, a

battu le NR Chlef sur le même
score (25-18, 25-16, 25-15). La
finale de la Coupe d'Algérie de
volley-Ball dames, saison 2022-
2023, aura lieu le samedi 21
octobre à la salle OMS
Mustapha-Tchaker à Blida
(15h00). Le vainqueur succéde-
ra au MB Béjaia, vainqueur de la
précédente édition (2021-2022)
aux dépens du RC Béjaia. 

Coupe d'Algérie dames de volley-ball (demi-finale)
L'ASW Béjaia et l'OS Tichy en finale

Nesrine Houili, première
cycliste algérienne qualifiée à
des Olympiades «seniors» dans
cette discipline, a annoncé
dimanche, dans une interview au
site officiel de la Fédération algé-
rienne (FAC), qu'en 2024 elle
n'irait pas à Paris pour de la figu-
ration. «Je sais que la concurren-
ce sera probablement très rude à
Paris, en présence des
meilleures cyclistes du monde,
dont certaines possèdent déjà
une riche expérience à travers
leur participation à de précé-
dentes éditions, mais je nourris
quand même l'ambition de réali-
ser un bon parcours à ces Jeux
de 2024», a assuré l'Oranaise de
19 ans, sociétaire de l'équipe
allemande Canyon-Sram, qu'elle
avait rejoint au mois de
décembre dernier. «Disputer des
Jeux olympiques représente le

rêve suprême de tout athlète
ambitieux, mais je ne vous cache
pas qu'en ce qui me concerne,
ce rêve semblait très loin il y a
quelques mois à peine.
Seulement, grâce au travail et
aux moyens mis à ma disposition
par la fédération, le rêve a fini par
se réaliser et je suis très heureu-
se, d'autant qu'il s'agit d'une qua-
lification historique pour
l'Algérie», a-t-elle ajouté. 

Avant d'embrasser une carriè-
re professionnelle à l'étranger,
en rejoignant la formation alle-
mande Canyon-Sram, Houili
évoluait depuis 2019 à l'AS
Naftal Oran. Elle avait entamé sa
carrière à l'âge de 13 ans, dans
le club de sa ville natale, le Nasr
Tlélat, et malgré son jeune âge,
elle compte déjà plusieurs titres
continentaux et arabes à son
actif, y compris en senior. 

Cyclisme /JO 2024 
Nesrine Houili : «Je n'irai pas à Paris pour de la figuration»

En prévision du lancement de
la nouvelle saison sportive 2023-
2024, la Fédération algérienne
de judo organise un stage de
recyclage pour les entraîneurs et
les arbitres de la région Ouest,
qui aura lieu le 21 octobre cou-
rant au niveau du Centre de loi-
sirs de Sidi-Saïd, dans la wilaya
de Mascara, a appris l'APS
dimanche auprès des organisa-
teurs. Le stage sera dirigé par la

Direction technique nationale
(DTN) et la Commission nationa-
le d'arbitrage (CNA), et portera
essentiellement sur les nouvelles
règles d'arbitrage. Le stage com-
portera la projection d'une ving-
taine de vidéos ainsi qu'un expo-
sé sur les règles actuellement en
vigueur au niveau de la
Fédération internationale de
judo (IJF), a-t-on encore précisé
de même source. 

Judo 
Un stage de recyclage pour les entraîneurs 

et les arbitres de l'Ouest  

La sélection algérienne
juniors de boxe a embarqué
dimanche matin pour l'Egypte,
en prévision de la sixième édi-
tion des Championnats arabes
de la catégorie, prévue du 16 au
22 octobre au Caire, a-t-on
appris auprès de la Fédération
algérienne de la discipline
(FAB). 

Treize pugilistes composent
cette jeune sélection algérienne,
qui sera présente dans toutes

les catégories de poids retenues
pour cette compétition, ouverte
uniquement aux athlètes nés
entre 2005 et 2006. Cette sixiè-
me édition des Championnats
arabes juniors de boxe était ini-
tialement prévue du 12 au 18
octobre, mais il a été décidé de
la décaler de quatre jours, pour
éviter un chevauchement avec
l'Assemblée générale de l'Union
arabe de boxe, prévue le 13 du
même mois.  

Championnats arabes juniors de boxe
La sélection nationale s'envole pour l'Egypte 

Les Harrachis reviennent 
à de meilleurs sentiments 

L' Algérie abritera tous les
matchs, «officiels et non
officiels», de la sélection

palestinienne de football, a
annoncé la Fédération algérien-
ne (FAF) dimanche dans un
communiqué. «La FAF, en exécu-
tion des directives des hautes
autorités du pays et suite à la
demande formulée par le prési-

dent de la Fédération palestinien-
ne de football, M. Jibril Rajoub, a
décidé d'accueillir en Algérie
tous les matchs officiels et non
officiels rentrant dans le cadre de
la préparation de la sélection
palestinienne de football aux éli-
minatoires de la Coupe du
monde 2026 et de la Coupe
d'Asie des nations 2027 et de

prendre en charge tous les frais
liés à ces événements», a préci-
sé l'instance fédérale sur son site
officiel. Aux éliminatoires du
Mondial 2026, la Palestine évo-
lue dans le groupe I en compa-
gnie de l'Australie et du Liban. 

Les deux premiers de chaque
groupe se qualifient pour le 3e
tour. Aux qualifications de la
Coupe d'Asie des nations 2027,
qui débuteront en janvier 2024,
la Palestine a hérité du groupe C
en compagnie des Emirats
arabes unis, de l'Iran et de Hong
Kong. «Dans ce cadre, le prési-
dent de la FAF, Walid Sadi,
annonce que notre pays va
accueillir le match officiel
Palestine-Australie, prévu le
mardi 21 novembre 2023, qui
s'inscrit dans le cadre des élimi-
natoires de la Coupe du monde
2026», conclut le communiqué.

A la demande de la Fédération palestinienne de football 

L'Algérie abritera tous les matchs «officiels
et non officiels» de la Palestine 

Le technicien brésilien Marcos Paqueta
est devenu le nouvel entraîneur du CR
Belouizdad, en remplacement du Belge
Sven Vandenbroeck, dont le contrat a été
résilié à l'amiable, a annoncé le club pen-
sionnaire de Ligue 1 Mobilis de football
dimanche soir dans un communiqué.
«Paqueta a officialisé son engagement avec
le CRB, après l'aboutissement des négocia-
tions entamées depuis le 10 septembre der-
nier, en remplacement de Vandenbroeck,

dont le contrat a été résilié en raison de
divergences de points de vue», a indiqué le
Chabab sur sa page officielle Facebook. 

Engagé en juillet dernier en remplace-
ment du Tunisien Nabil Kouki,
Vandenbroeck n'a pas fait long feu, après la
décision de la direction de se séparer de
ses services au lendemain de la surprenan-
te défaite concédée le samedi 7 octobre à
domicile face à l'USM Khenchela (2-3) pour
le compte de la 4e journée du championnat.

Il s'agit d'un retour aux sources pour
Paqueta (65 ans) qui avait déjà dirigé le club
algérois lors de la saison 2021-2022, avec à
la clé un titre de champion, alors qu'en
Ligue des champions d'Afrique, l'équipe
avait été éliminée sous sa coupe en quarts
de finale. «Le nouvel entraîneur de l'équipe
ralliera Alger dans les prochains jours, après
avoir accompli les formalités juridiques et
administratives d'usage», conclut le commu-
niqué. 

CR Belouizdad
Le Brésilien Paqueta de retour  
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Par Hamid M.

Selon les indications four-
nies par la Protection civi-
le, les éléments des unités

de Tizi Gheniff (Tizi Ouzou) et
des Issers (Boumerdès) sont
intervenus pour porter secours
aux blessés. Toutes les victimes
de l’accident ont été évacuées
vers les structures de santé de
Chaabet El Ameur et Bordj
Ménaïel (Boumerdès), hormis
quatre d’entre elles qui ont été
transférées vers le CHU Nedir-
Mohamed

Fort heureusement, aucune
perte humaine n’est à déplorer.
Les walis de Tizi Ouzou et de
Boumerdès se sont rendus aux

hôpitaux de Bordj Ménaïel et
Chaabet El Ameur, à l’effet de

s’enquérir de l’état de santé des
blessés.  H. M.

Tizi Ouzou / M'kira 

25 élèves blessés dans le
renversement d'un bus scolaire
 Pas moins de 25 élèves ont été blessés hier matin suite au renversement

d'un bus de transport scolaire au village Ighil Ali Oussalem, dans la
commune de M'kira, aux limites administratives des wilayas de Tizi

Ouzou et Boumerdès.

LE PRÉSIDENT de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, a reçu, hier, un appel
téléphonique de son homologue
italien,Sergio Mattarella, qui l’a
informé du report du Forum du
dialogue méditerranéen de haut
niveau, qui était prévu à Rome
(Italie), indique un communiqué
de la Présidence de la
République. «Le président de la
République, M. Abdelmadjid
Tebboune, a reçu, ce jour, un
appel téléphonique du président

de la République italienne amie,
M. Sergio Mattarella, qui l’a infor-
mé du report du Forum du dia-
logue méditerranéen de haut
niveau, qui était prévu à Rome en
Italie», lit-on dans le communi-
qué. A cette occasion, les deux
présidents ont «évoqué les rela-
tions bilatérales étroites entre les
deux pays amis et les moyens de
leur renforcement», ajoute le
communiqué. 

R. N.

LES TRAVAUX d’un colloque
international sur l’écrivain italien
Italo Calvino (1923-1985) ont
débuté hier à Alger, à l’occasion
du centenaire de sa naissance, et
ce, avec la participation d’univer-
sitaires et de chercheurs algériens
et italiens. Les travaux de ce col-
loque, organisé par le Centre cul-
turel italien d’Alger, en collabora-
tion avec le ministère de
l’Enseignement supérieur et de la
Recherche scientifique, ont été
marqués par différentes interven-
tions retraçant la vie et le parcours
littéraire d’Italo Calvino, l’un des
illustres écrivains italiens du XXe

siècle. Dans leurs interventions,
les participants ont notamment
évoqué le contexte social et poli-
tique dans lequel a vécu l’écrivain,
ses voyages hors d’Italie et ses
œuvres majeures dans le domai-
ne de la nouvelle et du roman, qui
ont été traduites dans plusieurs
langues, et qui lui ont valu de
s’imposer comme l’un des écri-
vains italiens les plus influents en

Italie. Ce colloque réunit des uni-
versitaires de l’Université d’Alger
2 (hôte de 
l’événement), de l’Université de
Blida 2 et de l’Université Bordj
Badji Mokhtar d’Annaba, ainsi que
des académiciens et des critiques
d’Italie, en présence de nombreux
étudiants et enseignants des
départements de langue italienne.
L’Italie célèbre cette année le cen-
tenaire de la naissance d’Italo
Calvino, à travers l’organisation
de nombreux colloques et exposi-
tions en Italie et à l’étranger, retra-
çant les étapes phares de sa vie et
mettant en avant ses œuvres, plus
de 300 entre articles, romans,
récits et contes, mais aussi des
films inspirés de ses livres les plus
vendus. Parmi les œuvres de
l’écrivain italien figurent «Le sen-
tier des nids d’araignées» (1947),
«Le corbeau vient le dernier»
(1949), «Les villes invisibles»
(1972), «Si par une nuit d’hiver un
voyageur» (1979), et «Contes ita-
liens» (1956). R. C.

Alger

Colloque international sur
l'écrivain italien Italo Calvino

LE MINISTRE de l’Intérieur,
des Collectivités locales et de
l’Aménagement du territoire,
Brahim Merad, s’est entretenu,
hier à Alger, avec son homologue
libyen, Imed Trabelsi, en visite de
travail en Algérie. Cette rencontre,
qui s’est tenue au siège du minis-
tère de l’Intérieur, a réuni les délé-
gations des deux pays.  M. Merad
a déclaré, à cette occasion, que
«de nombreuses questions d’inté-
rêt commun ont été abordées,
notamment la lutte contre les stu-
péfiants et l’émigration clandesti-
ne», soulignant que les peuples
des deux pays «sont liés par une
histoire et un destin communs».
Le ministre libyen a exprimé, pour
sa part, la reconnaissance de son
pays pour la solidarité de
l’Algérie, sous la conduite du pré-
sident de la République,
Abdelmadjid Tebboune, et son

soutien au peuple libyen frère lors
des dernières inondations qui ont
ravagé la ville de Derna et ses
environs. R. M.

Algérie/Libye

Le ministre de l'Intérieur s'entretient
avec son homologue libyen

POUR recouvrer les rede-
vances énergétiques de ces
clients, la Sonelgaz-direction de
distribution de Béjaïa proposé à
ses clients le mode de paiement
électronique qui est, de son avis,
«confortable et hautement sécu-
risé». «Le paiement par carte
Edahabia sans frais supplémen-
taires avait été intégré en 2017 et
connaît, aujourd’hui, une amélio-
ration progressive», a souligné la
cellule de communication de la
Sonelgaz dans un récent com-
muniqué de presse. Le but de

l’intégration de ces nouvelles
technologies est, selon la même
source, d’«améliorer les condi-
tions de paiement des factures
d’électricité et du gaz des
clients, sans se rendre aux
agences commerciales de la
société». Et pour mieux expli-
quer que ce choixtrès utile voire
bénéfique à ses abonnés, la
Sonelgaz estime que «ces
modes de paiement sont haute-
ment sécurisés et s’effectuent à
l’aide d’une carte interbancaire
ou la carte Edhahabia et ne dis-

posent pas de frais supplémen-
taires». Et ce, avant de revenir
sur l’évolution très positive du
paiement électronique depuis
son lancement. «Nous sommes
passés de 180 opérations pour
un montant de 
690 000 DA en 2017, à 7 000
opérations pour un montant de
23 700 000 DA jusqu’à fin août
2023», a-t-on indiqué. Quant au
paiement par TPE (terminal de
paiement électronique), la
Sonelgaz de Béjaïa est passée
de «5 opérations pour un mon-

tant de 40 000 DA en 2017, à 435
opérations pour un montant de 
1 930 000.00 DA jusqu’à fin du
mois d’août dernier». «Nous esti-
mons que des améliorations de
ces modes de paiement seront
observées dans les mois à venir,
car tel était le cas pour les
encaissements par les bureaux
de poste qui étaient timides,
voire insignifiants, au lancement
et qui ont atteint au 31/12/2022 le
nombre de 500 000 opérations»,
fait-on savoir.

Hocine Cherfa

Redevances énergétiques à Béjaïa

Sonelgaz encourage ses clients au paiement électronique

Algérie/Italie

Le président de la République
reçoit un appel téléphonique

de son homologue italien


